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 PRÉFACE

Paul Rassinier ou la dérive retardée

Voici sur un personnage improbable un vrai livre d’histoire. Paul Rassinier est le fondateur, en France, de la secte dite « révisionniste » ou « négationniste  ». L’adjectif importe à vrai dire assez peu à partir du moment où l’on s’entend sur le sens des mots. Une secte, qui a des ramifications dans une bonne partie du monde, s’est donné la tâche de répandre partout un nouvel évangile, une « bonne nouvelle » : le grand massacre des juifs pendant la Seconde Guerre mondiale, avec ses millions de morts, n’a jamais existé, et ce qui fut, par excellence, l’instrument de la mort, le gaz mortel, n’a jamais servi qu’à désinfecter les vêtements et à éliminer les poux. Ce que l’ancien commissaire aux Affaires juives de Vichy, Louis Darquier de Pellepoix, proclamait avec fracas dans L’Express en 1978, était démontré « scientifiquement » par un professeur de littérature française qui s’était surtout fait connaître en « traduisant » Nerval en français, en lançant l’hypothèse d’une explication érotique du Sonnet des voyelles, et en présentant Lautréamont comme un simple écolier en mal de canular.

Je ne reviendrai pas sur ce personnage qu’il est inutile de nommer et auquel l’épilogue de ce livre est consacré. Contentons-nous de le désigner par ses initiales, R.F., qui sont aussi celles de la République française ou encore celles de Rothschild frères. Autour de ce personnage s’est agrégée une secte issue de l’ultra-gauche qui, au nom de la nécessaire Révolution mondiale, entend détruire la fiction de l’ antifascisme, c’est-à-dire le consensus qui a permis, de 1941 à 1945, la grande alliance qui est venue à bout de Hitler et de son régime, pour ne pas parler de Mussolini. Laissons ici les discussions inépuisables sur la nature du régime soviétique, sur ce qui le rapproche et ce qui le sépare du régime hitlérien 1 Il est un point qui emporte l’adhésion de la quasi-totalité des historiens : spécifique du nazisme est la volonté de détruire par tous les moyens, artisanaux comme
industriels, le peuple juif en Europe, en y ajoutant quelques autres « sous-hommes  », notamment des Tziganes et des prisonniers de guerre soviétiques. La chambre à gaz (et, avant elle, les camions à gaz) est symbolique des aspects industriels de cette mise à mort. C’est à Chelmno, en décembre 1941, que tout à commencé, et Lanzmann en a fait avec raison le point de départ de Shoah.

Pour rayer de l’histoire ce massacre, il faut avoir de solides (ou mieux, sordides) raisons idéologiques, être par exemple un néo- ou paléo-nazi. Le temps n’est plus où Heinrich Himmler pouvait porter aux nues, devant un public sélectionné, la grande œuvre accomplie en secret2. Mieux vaut prendre les devants en affirmant que rien de bien grave ne s’est passé à Treblinka ou à Auschwitz, que la mortalité y est due au typhus, et qu’à la limite ce sont les juifs qui ont voulu exterminer les Allemands d’abord en provoquant la Seconde Guerre mondiale, ensuite en faisant ce qu’il fallait pour que Roosevelt et Churchill – sans même parler de Staline – anéantissent les villes allemandes sous un tapis de bombes.

Si l’Allemagne hitlérienne est ainsi acquittée par ses partisans d’hier et d’aujourd’hui, ce qui est en somme tout naturel, le processus par lequel une secte d’ultra-gauche, anarcho-marxiste ou libertaire, s’est alliée aux néonazis est plus complexe. Lisons n’importe quel de leurs écrits 3, ils proclameront leur haine de l’idéologie hitlérienne. Ils entendent seulement « démontrer » que Staline ou Churchill, Roosevelt ou Hitler, de Gaulle ou Mussolini, c’est tout un. Dictature de la bourgeoisie libérale, dictature du parti unique, qu’elle soit issue de l’extrême droite ou d’un parti révolutionnaire « prolétarien », sont des formes semblables et comparables de l’oppression. Pour soutenir de semblables thèses, il faut évidemment faire sauter un obstacle : le génocide – ou la tentative de génocide – perpétré contre les juifs qui est inscrit comme au fer rouge sur le visage de l’hitlérisme. Je me suis employé ailleurs, à démontrer ces mécanismes pervers 4. D’autres que moi, avant moi, en même temps que moi ont réfléchi sur ce phénomène étrange qu’est la déréalisation 5. Les événements les plus dramatiques ne sont plus que des mots, et même des mots de basse espèce, puisqu’il s’agit de propagande, de rumeurs, de mythes.

On a pu faire la géographie du prétendu « révisionnisme » en montrant comment se ressemblent, s’assemblent, se distinguent en variétés allemande, française, scandinave, arabe, australienne, nord-américaine, de la secte qui, telle une couche géologique, présente différents faciès. Mais il est au moins aussi important d’en faire la généalogie, et nul doute que, dans
cette généalogie, Paul Rassinier (1906-1967) occupe une place de choix, qu’il soit même le « chaînon manquant » qui a permis de réaliser ce que la philosophie médiévale appelait la coïncidentia oppositorum, la conjonction des extrêmes. C’est ce que fait, de façon à mon avis magistrale, Florent Brayard dans le livre que j’ai le très grand honneur de présenter au public.

 



Étrange et pathétique personnage que Paul Rassinier, pathétique au sens anglais comme au sens français de cet adjectif, à la fois pitoyable et tragique, comme coupé en deux à l’intérieur de lui-même, et ce depuis les années trente jusqu’à sa mort en juillet 1967. Florent Brayard n’a pas voulu faire une biographie complète, ab ovo, comme disent les pédants, il a voulu, dans cet essai nourri aux meilleurs sources d’archives inédites et de textes publiés mais mis en perspective, montrer comment Rassinier, tout en se tenant pour fidèle à lui-même, a, par des glissements insensibles, passé du communisme et du socialisme de sa jeunesse à la fonction de figure de proue pour l’internationale néo-nazie et la secte révisionniste.

Rien de plus commun que ce que Philippe Burrin, dans un livre classique, a appelé la dérive fasciste 6. Hitler, qui ne changea jamais de bord, est, à cet égard, une exception. Le livre de Burrin étudie l’évolution vers le fascisme et la collaboration avec l’Allemagne hitlérienne de trois personnages, Gaston Bergery, Marcel Déat et Jacques Doriot, choisis symboliquement parmi les trois partis qui s’uniront pour vaincre ensemble, sous le nom de Front populaire, lors des élections de 1936. Faut-il rappeler que Mussolini avait été un dirigeant important du Parti socialiste italien, et que Sir Oswald Mosley, fondateur de la British Union of Fascists, avait été ministre d’un gouvernement du Labour ? La fin des années vingt et les années trente ont été fertiles en rebondissements de ce genre. La crise économique interpelle aussi bien le libéralisme classique que la social-démocratie qui subit une formidable défaite en Allemagne en 1933. L’évolution de l’URSS d’un léninisme qui sera rétrospectivement mythifié vers la dictature ouverte –, « bonapartiste » selon Trotski –, de Staline ne fait pas que des enthousiastes : c’est après de longues années passées en Russie au service des populations affamées que Vidukin Quisling devient en Norvège le dirigeant d’un parti raciste qui saura saisir sa chance avec l’occupation allemande. Toutes les dérives ne s’expliquent pas ainsi. Si la IIIe Internationale avait, en 1934, choisi Doriot contre Thorez, il n’est pas certain que le député communiste de Saint-Denis aurait transformé ceux de ses camarades qui le suivaient en authentiques nazis français. Dans cet ensemble, comment se situe Paul Rassinier ?

Jeune homme passé par l’école normale d’instituteurs de Belfort, c’est, semble-t-il, dès 1923 qu’il s’inscrit au Parti communiste dont il est exclu en 1932 pour rejoindre peu après la « vieille maison », la SFIO. Auprès de
René Naegelen, futur administrateur du Populaire, il assure le secrétariat de la fédération socialiste du Territoire de Belfort.

La SFIO est pendant les années trente traversée de profondes tensions. Une aile autoritaire se détache en 1933 autour de Marcel Déat, normalien, ancien de la Grande Guerre, philosophe et sociologue. Ce nom symbolique ne doit pas faire croire que ces dissidents rejoindront en bloc la collaboration. Il y eut de notables exceptions, celle de Paul Ramadier par exemple, ministre du général de Gaulle après la Libération. À gauche s’affronteront ou s’allieront, selon les moments, la « Gauche révolutionnaire » de Marceau Pivert et Daniel Guérin, celle du « tout est possible », en 1936, et la « Bataille socialiste » de Jean Zyromski, partisan d’un rapprochement accentué avec le PCF. Sur le parti, Léon Blum régnait par la parole, mais l’appareil était tenu en main par Paul Faure, secrétaire général, qui avait fait partie, pendant la Première Guerre mondiale, de la minorité plus ou moins pacifiste, à une époque où Léon Blum était, lui, tout à fait rallié à l’Union sacrée.

Jusqu’en 1933, c’est-à-dire jusqu’à la prise de pouvoir par Hitler, l’ensemble du parti est résolument pacifiste. Le danger hitlérien fera évoluer le comportement, chez quelques-uns, pas chez tous. On ne le vit que trop bien lors de la crise de Munich : Léon Blum, mis en minorité au sein du groupe socialiste, dut se rallier à une unanimité parfaitement factice, et ratifier les accords qui dépeçaient la Tchécoslovaquie. Mais qu’en est-il de Rassinier ? Comme le montre Florent Brayard, il est proche de Marceau Pivert, mais ne suit pas celui-ci lors de la scission de 1938. Protégé par Paul Faure, il reste ardemment pacifiste au point d’être impliqué, au début du conflit, dans l’affaire du manifeste rédigé par l’anarchiste Louis Lecoin, « Paix immédiate ». À cette date, les communistes sont eux aussi partisans de répondre positivement aux ouvertures de paix de Hitler, après la conquête et le partage de la Pologne.

Logiquement, cette attitude menait, après la défaite, au ralliement du maréchal Pétain, sinon à la collaboration avec les hitlériens. Bon nombre des cadres importants de la SFIO choisirent effectivement cette voie, à commencer par Paul Faure, devenu membre du Conseil national de Vichy. Il en fut de même de la minorité pacifiste intégrale de la Ligue des droits de l’homme, avec des militants comme Félicien Challaye et Léon Emery. Léon Blum était juif, Victor Basch, le président de la Ligue, l’était lui aussi, qui poussa la volonté pacifique très loin, mais pas jusqu’à la capitulation devant Hitler, comme le voulaient ses opposants. Pacifisme et antisémitisme purent ainsi se conjuguer.

Et Rassinier ? La « logique » aurait voulu qu’il suivît au minimum Paul Faure. Mais la logique ne fonctionne pas toujours. Rassinier fit pourtant un pas dans cette direction. En juillet 1940, à Vichy, l’un de ceux qui avaient adhéré avec le plus d’éclat au nouveau régime et à la critique de la République était Charles Spinasse, ancien ministre socialiste du Front populaire. Spinasse dirigea pendant quelques mois (novembre 1941 – août 1942) un
périodique autorisé mais qui ne se ralliait que discrètement à la collaboration. Comme le rappelle Florent Brayard, c’est au nom de Péguy que Rassinier condamna en mars 1942 « l’absurde guerre de 39 » imposée aux Français par leur élite dirigeante et l’esprit de parti. Notons ce détail, car, pour faire de Péguy un adversaire du « bellicisme » tant reproché à Léon Blum, Pierre Cot, Georges Mandel, Jean Zay, ou même à Daladier, il faut avoir une singulière façon de traiter les textes et de leur faire dire à peu près le contraire de ce qu’ils signifient. C’est là un trait – Florent Brayard en donne de nombreux exemples – qui marquera toute l’œuvre de Rassinier écrivain après la Seconde Guerre mondiale.

Et c’est pourtant l’improbable qui se produisit. Rassinier fut résistant. Il ne fut pas le « fondateur » de Libération-Nord, comme il le prétendit ridiculement après la guerre, et comme il le fit dire à ses disciples trop heureux, mais il fut un militant de ce mouvement et du Parti socialiste clandestin, qui, en zone Nord, se confondait plus ou moins avec lui. Arrêté par la Gestapo en novembre 1943, torturé, déporté en janvier 1944 à Buchenwald, d’où il gagnera l’usine souterraine de Dora, un bagne particulièrement dur, pour être finalement rapatrié à Belfort en juin 1945. Toujours membre de la SFIO, il fut pendant quelques mois député à la seconde Constituante, en 1946.

C’est, fait tout de même improbable, après la déportation qu’il accomplit la dérive dans laquelle d’autres l’ avaient précédé, et se rapprocha effectivement de l’extrême droite nazifiée. Si mystérieuse, et même dramatique, que soit cette évolution qui conduisit Rassinier aux formes les plus éculées de l’antisémitisme, et en particulier à reprendre contre les juifs l’accusation d’être responsables de la Seconde Guerre mondiale et de la troisième qu’ils préparent dans l’ombre. Florent Brayard donne toutes les lumières possibles qui permettent de comprendre l’homme, même s’il a gardé une part de son secret. C’est sur le plan idéologique que les choses semblent les plus claires. Rescapé de la Seconde Guerre mondiale et de l’univers concentrationnaire, il nie jusqu’à l’existence de cet univers comme expression du système nazi. La guerre contre Hitler n’est en rien différente de la guerre contre Guillaume II. Alain Finkielkraut l’a montré avec maestria 7 : Rassinier dénie toute originalité au système dont il a été victime. Buchenwald ou Dora ne sont en rien différents, non seulement des camps français comme Gurs et Rivesaltes, mais d’une prison ordinaire. L’originalité – très limitée – du système allemand ayant été de confier l’essentiel des tâches répressives non aux SS, maîtres lointains, mais à ce qu’il appelle la Häftling-Führung, au gouvernement des camps par une « élite » dévouée de détenus, choisis, au hasard des événements et des luttes internes, parmi les droits communs (verts) ou les politiques (rouges) principalement communistes. Personne ne niera le caractère dramatique des
choix qui furent faits pendant ces années dans les camps. Personne ne niera qu’il y eut des privilégiés qui tirèrent de leurs places dans la hiérarchie du camp des avantages personnels, mais eurent à décider de la vie et de la mort de leurs camarades. Tous ces problèmes ont été posés, aussi bien par Vercors dans Les Armes de la nuit que par David Rousset qui, trotskiste, fut paradoxalement protégé par un kapo communiste.

L’originalité – la perversité – de Rassinier est ailleurs, elle est dans le fait qu’il exonère les SS et le régime hitlérien de toute responsabilité dans ce que les camps ont eu de pire. Conçu par les seuls SS, Buchenwald était un lieu idéal où ne séjournaient que des « détenus protégés » (Häftlinge). C’est la minorité de détenus qui s’emparèrent des leviers de commande qui, pour lui, portent seuls la responsabilité de la transformation en enfer.

Il était certes vrai que les nazis n’avaient pas inventé le système concentrationnaire. En 1949-1950, quand parurent les premiers livres de Rassinier, Passage de la ligne et Le Mensonge d’Ulysse, on est au cœur de la guerre froide. C’est en 1949 que David Rousset lance son célèbre appel pour qu’une enquête internationale soit faite sur les camps soviétiques, et d’ailleurs aussi sur les camps de Grèce, d’Espagne, puis d’Algérie. Mais pas un instant Rousset ne songe à minimiser, si peu que ce soit, l’horreur des camps nazis et la Commission internationale contre le régime concentrationnaire, dont il a été le parrain, jouera un rôle important dans la dénonciation de la torture en Algérie 8.

Rassinier procède autrement. Il déshabille Pierre (le régime hitlérien) pour habiller Paul (tous les autres bagnes de la planète) sans jamais se mêler à la guerre froide idéologique. Bien au contraire, il voit dans la littérature concentrationnaire un instrument dans la préparation de la guerre contre l’URSS. Rassinier hait l’Union soviétique, mais il hait encore plus l’idée de guerre, quels qu’en soient les motifs. Il se considérera jusqu’à la fin de sa vie comme un pacifiste et demeurera même anticolonialiste puisque, lors de l’affaire Audin 9, il m’écrivit pour me demander des précisions sur l’action que nous étions alors quelques-uns à mener.

 


 



Comment alors expliquer cette dérive qui fera de l’ancien député socialiste un collaborateur de Rivarol, un ami et même un imitateur de Coston qui, au cœur de la guerre, avait été quelque chose comme le pape des antisémites français ? Sur tous ces points, Florent Brayard apporte des informations et des analyses décisives. Déporté sans appartenir à aucun appareil politique, Rassinier n’en fut pas moins un ultra-privilégié, recevant des colis, et surtout passant le plus clair de son temps soit à l’hôpital (Revier), soit comme ordonnance (Schwunk) d’un SS dont il était chargé de cirer les
bottes, au sens propre du terme. Il avait accès à des suppléments de nourriture, accès aussi à la radio. En bref, il n’est pas un seul des privilèges qu’il reproche si violemment à l’aristocratie dont il n’ait, à sa façon, bénéficié. Cet homme, qui, dans toute son œuvre, se présente comme un innocent absolu, pouvait-il éprouver autre chose qu’un profond sentiment de culpabilité ? C’est l’hypothèse fondamentale de Florent Brayard et je la fais mienne.

Rassinier se pose aussi en porteur de vérité, et pour tout dire, en historien véridique, donnant des leçons d’histoire à Raul Hilberg, Léon Poliakov et autres seigneurs de moindre importance. Il s’improvise statisticien et l’on voit, sous sa plume, disparaître les morts. C’est que, pour banaliser l’univers concentrationnaire des nazis, il faut obligatoirement le priver de ce qui fut sa dimension extrême, l’extermination des juifs par tous les moyens, et singulièrement par les chambres à gaz.

Fait curieux, il ne s’en rend pas compte tout de suite. Dans Le Mensonge d’Ulysse, il admet l’existence des chambres à gaz dont seraient responsables quelques SS fous et quelques bureaucrates de l’appareil dirigé par les détenus. C’est son correspondant et préfacier Albert Paraz, un anarchiste de droite qui était un peu le Céline du pauvre, qui s’aperçoit avec un peu d’effroi du chemin vers lequel Rassinier se dirige, à la limite de l’inconscience. Dans ses derniers livres, Le Drame des Juifs européens et Le Véritable Procès Eichmann, Rassinier ira jusqu’au bout de la négation. L’étrange est que cet « historien », qui se présente comme affamé de critique ne fait jamais appel, dans toute son argumentation, qu’à un seul témoin à la fois, ce qui ne l’empêche pas de rappeler l’adage romain Testis unus, testis nullus. Le plus souvent, ce témoin, c’est lui-même, seul détenteur de la vérité sur Buchenwald et sur Dora, où il n’y avait pas de chambre à gaz, et qui de là, se croit autorisé à en inférer leur absence à Auschwitz ou à Treblinka. La chambre à gaz, on le sait, était l’aboutissement d’un processus de sélection qui intervenait soit à l’arrivée des trains sur la « rampe » de Birkenau, soit à l’intérieur des camps, y compris à Ravensbrück et Mauthausen, pour l’élimination des plus faibles. Rassinier a connu un exemple, à Dora, d’un camarade qui avait été sélectionné pour être transféré dans un autre camp. Sur la base de ce seul témoignage, il frappe d’inexistence la masse immense des témoignages sur ce processus. Dès 1951, il écrit à Albert Paraz : « Si les Allemands nient tout, ils ne sont pas très loin de la vérité. » Nier les chambres à gaz ? En 1963, un homme dont Rassinier dissimulera l’identité vient l’avertir : il ne faut pas aller trop loin dans la négation. Ce « mystérieux visiteur » a assisté aux côtés de Kurt Gerstein à une extermination par les gaz à Belzec. Georges Wellers a identifié ce témoin : le professeur Pfannenstiel qui accompagna effectivement Gerstein en qualité de professeur d’hygiène à Marburg. Naturellement, il réduit les chiffres de Gerstein, et surtout prétend que toute cette affaire d’extermination se passe entre juifs. Dans le chapitre ix de son livre, Florent Brayard éclaire magnifiquement cette affaire, débusquant par le menu les pauvres mensonges
de Rassinier, réduit à nier l’évidence là même où elle se présente sous la forme d’un témoignage direct.

Témoin unique de la vérité, Rassinier n’en est pas moins un homme double. On l’a vu sur le plan de ses comportements politiques, où il fait coïncider en lui-même l’ultra-gauche et l’extrême droite, se comparant à Romain Rolland pendant la guerre de 14-18. C’est le monde politique qui a changé, non Rassinier qui est demeuré imperturbablement fidèle. Homme dédoublé, tout se passe comme si Rassinier ne pouvait se passer d’un autre qui parle par sa bouche, comme dans un discours ventriloque, un autre successif mais toujours véridique. Cet autre a plusieurs noms. C’est d’abord au camp, un Tchèque inconnu, Jircszah, dont on ne sait trop s’il a existé, et surtout, parlé dans les termes que lui prête Rassinier. « Il faut compter, lui aurait-on dit, avec le complexe du mensonge d’Ulysse qui est celui de tous les hommes, par conséquent de tous les internés. L’humanité a besoin de merveilleux dans le mauvais comme dans le bon, dans le laid comme dans le beau. Chacun espère et veut sortir avec l’auréole du saint, du héros ou du martyr, et chacun ajoute à son odyssée, sans se rendre compte que la réalité se suffit déjà largement à elle-même. » D’autres maîtres de vérité dialoguèrent avec Rassinier et parlèrent par sa bouche : Albert Paraz, déjà nommé, Henri Coston – dont il pilla outrageusement les « travaux » dans Le Parlement aux mains des banques, un libelle qui lui valut une lettre justement sévère de Pierre Mendès France –, Maurice Bardèche, enfin, fasciste avoué, présenté comme le véritable héritier de l’ancienne gauche libertaire et pacifiste.

Le comble fut cependant atteint, Florent Brayard le montre à merveille dans son chapitre x, en 1964 où, sous le nom de Jean-Pierre Bermont, il s’interviewa lui-même pour parler du procès d’Auschwitz aux lecteurs de Rivarol. Un homme dédoublé vous dis-je. Et maintenant, lisons le livre de Florent Brayard.

Pierre VIDAL-NAQUET
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 INTRODUCTION

Il y eut de la stupeur quand, à la fin des années soixante-dix, on s’aperçut que la réalité du génocide juif durant la Seconde Guerre mondiale et de l’instrument grâce auquel il avait été en grande partie réalisé – les chambres à gaz – était niée, ou mise en doute parfois, par un certain nombre de personnes à qui l’on pouvait sans doute appliquer le terme d’intellectuels.

Certes, durant les années précédentes, un certain nombre d’articles minimisant ou niant la Shoah avaient paru dans des revues d’extrême droite 10. Certes, Pierre Viansson-Ponté s’était indigné, dans Le Monde, qu’un tract développant de telles thèses 11 ait été diffusé massivement dans les milieux intellectuel et journalistique 12. Mais cette entreprise de négation, qui restait marquée par le sceau de l’extrémisme politique, semblait ne pas inquiéter, ne rencontrant guère d’écho.

Elle se trouva cependant mise sur le devant de la scène en 1978, par le biais du droit de réponse habilement instrumentalisé 13. Un certain nombre
d’hypothèses ont été avancées pour expliquer l’éclosion soudaine de ce que l’on convint vite d’appeler le révisionnisme, et l’ampleur des réactions qu’elle suscita : la mode « rétro » qui avait, au long des années soixante-dix, sensibilisé le public français à la période de Vichy, ses ambiguïtés comme ses crimes 14 ; des événements plus ponctuels qui avaient contribué à rendre le sujet sensible 15, la distance qui séparait les faits de leur contestation, la vision brouillée du génocide dans la mémoire collective, la moindre vigueur des associations de déportés ; le jeu quelque peu pervers des médias, la course au sensationnel, la recherche du scandale 16 ; d’autres mauvaises raisons encore 17 ; la personnalité enfin de celui par qui ce scandale arrivait.

Robert Faurisson, aussitôt médiatisé, déclarait, à qui voulait l’entendre, et en l’occurrence à Ivan Levaï, le 17 décembre 1980, sur Europe 1, que « les prétendues chambres à gaz hitlériennes et le prétendu génocide des juifs forment un seul et même mensonge historique qui a permis une gigantesque escroquerie politico-financière dont les principaux bénéficiaires sont l’État d’Israël et le sionisme international et dont les principales victimes sont le peuple allemand, mais non pas ses dirigeants, et le peuple palestinien tout entier 18 ». Il déclarait encore : « Jamais Hitler n’a ordonné ni admis que quiconque fût tué en raison de sa race ou de sa religion 19. » Cette position aurait été intenable si elle n’avait pas été confortée, d’une manière ou d’une autre, par la qualité de son auteur : Faurisson n’était pas un vétéran de la dernière guerre, durant laquelle il n’était qu’un enfant ; il n’affichait pas de convictions politiques, ou plutôt les dissimulait, puisqu’il pouvait, sans hésitation possible, être rangé à l’extrême droite ; il était enfin agrégé, docteur ès lettres, universitaire : qu’il enseignât la littérature n’importait guère 20. Enfin, on ne remarqua pas tout de suite qu’il était un génial manipulateur, habile avec les médias comme on peut l’être avec ses
dix doigts : il joua la carte du scandale, et à ce jeu gagna. Quoi ? À défaut d’une véritable reconnaissance : de la publicité 21et des alliés – et pas ceux qu’on croyait 22.

Bientôt, le révisionnisme devint un sujet d’étude, à bon droit. Pierre Vidal-Naquet, professeur d’histoire grecque dont les interventions durant la guerre d’Algérie avaient assis la stature d’intellectuel citoyen 23, eut une action déterminante dans la naissance de cet objet d’étude : il décréta que, si le dialogue était impossible avec des individus qui ne respectaient pas les règles élémentaires régissant l’écriture de l’histoire et les débats qui la prennent comme objet 24, il était nécessaire néanmoins d’étudier la genèse et le fonctionnement de ce discours, de démonter la mécanique malhonnête de la négation et de réaffirmer la réalité historique de la « destruction des juifs d’Europe », pour reprendre le titre de la somme de Raul Hilberg 25. Son premier article sur ces « Eichmann de papier 26 », ces « assassins de la mémoire 27 », contribua à la compréhension d’un phénomène dont on s’aperçut qu’il n’était pas une génération spontanée, mais la résurgence d’un discours élaboré à partir des années cinquante dans un milieu politique précis, et par un homme ambigu, Paul Rassinier 28.

Au cours des années quatre-vingt, la question du révisionnisme occupa une place centrale dans le débat intellectuel français 29. Il y eut des polémiques
nombreuses 30, des procès 31, des scandales, touchant jusqu’à l’Université 32, des menaces de toutes sortes et une agression physique 33. Ce révisionnisme-là constituant le repoussoir absolu pour les historiens, ces derniers entreprirent de retirer sa connotation infamante au terme de « révisionnisme » – classique pour désigner un certain nombre de mouvements d’une tout autre nature 34 – en lui substituant, pour désigner cette étrange école à prétention historique, celui de « négationnisme 35 », sans doute plus exact. C’est ainsi qu’en 1990, à la date symbolique du 14 juillet, fut promulguée une loi réprimant cette sorte d’atteinte à l’histoire que constituait le négationnisme 36.

Depuis lors, force est de constater que la négation du génocide et des chambres à gaz a recouvré la place marginale qu’elle occupait dans les années soixante-dix – à cette différence près que l’ « objet négationnisme » est à présent constitué et qu’il n’est pas douteux qu’à la faveur d’un changement de législation ou d’une avancée significative de quelque parti d’extrême droite 37 il ne revienne avec plus de violence encore sur le devant de la scène.
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C’est ainsi qu’il n’a pas semblé inutile de se pencher de nouveau sur cette entreprise de négation, et tout particulièrement sur la figure tutélaire de ses animateurs actuels, le père fondateur : Paul Rassinier.

C’est Paul Rassinier, en effet, qui, le premier, dès les années cinquante, entreprit de mettre en doute ce que l’histoire en train de se constituer n’appelait pas encore la Shoah ou l’Holocauste 38, mais tout simplement le génocide. Lenteur de l’écriture de l’histoire, lacune des sources et difficulté des recherches ; esprits plus absorbés par la guerre froide ou les jours radieux promis par le « petit père des peuples » que par l’étude du passé, fût-il récent ; honte ou malaise également des déportés revenus en France ; désir de tourner la page, après que, sur les écrans d’actualités, dans les cinémas, sur les pleines pages des magazines, les mêmes tracteurs eurent charroyé les mêmes cadavres jusqu’aux charniers – cette « pyramide de martyrs [qui] obsède la terre », comme le prédisait René Char 39 : tout cela-et la proximité des faits, le caractère encore palpable des meurtrissures –, tout cela fit que l’historiographie des camps de concentration et du génocide fut longue à s’élaborer 40.

Paul Rassinier désirait, quant à lui, savoir tout, et tout de suite, sur des événements dont il avait été moins l’acteur que la victime : il avait été déporté. Et c’est sans doute, de ce personnage, le paradoxe principal – nous verrons néanmoins que sa personnalité autant que son parcours en renfermaient d’autres. C’est ce paradoxe-là – un déporté qui nie les chambres à gaz – qu’il nous a semblé important de préciser et de comprendre.

Le présent ouvrage ne sera donc pas un exercice de réfutation au cours duquel, comme si l’on craignait que le révisionnisme attente en quoi que ce soit à la réalité historique du génocide, on se sentirait obligé d’opposer à chaque affirmation de Rassinier, en contrepoint, les acquis de l’historiographie récente. Au contraire, nous nous astreindrons à ne citer que les documents qu’il aurait pu connaître, les ouvrages qu’il aurait dû lire, les certitudes historiographiques qui lui étaient contemporaines, et contre lesquelles il s’élevait néanmoins.


Il s’agira donc, dans cette sorte d’essai biographique qui n’est ni véritablement un essai ni une véritable biographie, d’essayer de cerner au plus près la genèse, le développement puis la radicalisation d’une intuition de Paul Rassinier concernant l’un des événements historiques majeurs de ce vingtième siècle, le génocide juif. Il s’agira de faire, en somme, l’archéologie d’une pensée née dans l’intimité de soi et qui fut, de fait, à l’origine d’un discours dont nul ne peut nier à présent qu’il a revêtu une dimension planétaire 41.

 



Rien ne vouait Paul Rassinier à une telle postérité 42. Né à Bermont dans le Territoire de Belfort le 18 mars 1906, il était issu d’une famille de paysans assez aisée au sein de laquelle la politique tenait une large part. Son père, Joseph Rassinier 43, était un homme de caractère, qui eut, semble-t-il, à subir les bataillons disciplinaires durant la Grande Guerre 44. En 1922, Joseph Rassinier fut élu, à la faveur d’une manœuvre politique tortueuse, conseiller général du Territoire de Belfort. Il siégea un an sous l’étiquette communiste, sous laquelle il s’était fait élire, puis suivit L.-O. Frossard 45, le père du futur « cavalier seul » du Figaro, à la SFIO en 1923. Il demeura vice-président du conseil général du canton de Belfort jusqu’à sa mort, en 1942 46.

Dès 1923, semble-t-il – il avait alors 17 ans –, Paul Rassinier adhéra au Parti communiste. Son activité politique ne fut pas négligeable et lui valut, l’année suivante, d’être fiché dans un rapport de police comme militant communiste. Il fut l’un des rédacteurs du premier journal communiste de la
région, Le Semeur47, et le resta jusqu’en 1932 – les attaques personnelles, semble-t-il, n’en furent pas absentes 48. Parallèlement, il poursuivit ses études jusqu’à l’école normale d’instituteurs de Belfort. Puis ce fut le service militaire. Durant deux ans, en 1927-28, il est affecté, sans doute dans un bataillon disciplinaire, comme son père, au Maroc : la guerre du Rif venait de s’achever 49. Revenu à Belfort, il fut nommé instituteur dans une école de garçons, où il parut faire montre d’une vraie sévérité. En mars 1932, il fut exclu du Parti communiste 50. La logique « classe contre classe » alors encouragée par le Parti 51 ne permettait pas, ainsi qu’il le proposait, de travailler main dans la main avec la SFIO. Il ne rejoignit cependant pas le parti socialiste, mais essaya de mettre en place, avec d’autres militants dissidents, une Fédération communiste indépendante de l’Est : l’expérience, originale, dura deux ans, et c’est Paul Rassinier lui-même qui y mit fin, en sabordant de son propre chef le journal Le Travailleur communiste 52 qui en était l’émanation 53. Trois choses, sans doute, avaient joué. D’une part, les événements du 6 février 1934 avaient montré qu’il était illusoire de mener un combat solitaire dans une période où les menaces s’ajoutaient les unes aux autres, où la République paraissait en danger. D’autre part, cette dissolution mettait un terme à la fusion, à laquelle il avait été farouchement opposé, de la Fédération communiste indépendante et du Cercle communiste démocratique de Boris Souvarine 54 en un Parti communiste indépendant.
Il y avait dans ce refus, assurément, quelque raison idéologique, mais également peut-être une question de leadership : deux personnalités aussi assurées que Souvarine et Rassinier – mais leurs titres étaient inégaux, sans doute – dans un même rassemblement, ce n’était guère tenable. Enfin, deux années de cette expérience avaient, à n’en pas douter, montré à Paul Rassinier que la marginalité constituait le chemin long vers la reconnaissance. Il fallait entrer dans un parti constitué, structuré : la SFIO ferait l’affaire.

À la fin de 1934, Rassinier prenait sa carte – c’est l’année également où il se mariait avec une jeune institutrice. Rapidement, Rassinier devint le second de René Naegelen 55, le président de la Fédération socialiste du Territoire de Belfort – un petit territoire, une petite fédération. Deux ans plus tard, il en prit la tête et en contrôlait l’organe, Germinal56, dont il était le rédacteur en chef. En 1936, il se présenta à la députation dans la deuxième circonscription, Belfort-Campagne, et parvint à faire passer le nombre de voix socialistes de 986 à 1462 57. Mais cette progression n’était pas suffisante : il fut largement battu, comme la SFIO le serait à chaque élection jusqu’à la guerre. Au sein du Parti socialiste, il se situa toujours à gauche, mais la montée des périls internationaux lui permit d’affirmer sa personnalité comme ses convictions. Il était pacifiste – d’un pacifisme qu’on disait
alors « intégral58 ». Il applaudit Daladier quand il revint de Munich. Il se rangea dans le courant révolutionnaire de Marceau Pivert 59, puis dans le courant pacifiste de Paul Faure 60, une forte personnalité dont il restera proche, jusqu’après la guerre qui marqua si profondément son destin : Faure fut pétainiste, et un certain nombre de membres de sa mouvance versèrent dans la collaboration 61. C’est Paul Faure également qui aida Rassinier lorsqu’en 1939 il fut, à l’en croire, inquiété par les autorités 62 pour
avoir diffusé le fameux tract « Paix immédiate !63 » de Louis Lecoin64 – lequel allait devenir un de ses plus fidèles soutiens après la guerre.

Rassinier fut alors mobilisé dans le 72e RR, avec le grade de caporal, puis rendu à la vie civile en août 1940. Contrairement à un certain nombre de ses amis, Paul Rassinier ne versa pas dans la collaboration – il écrivit cependant dans le journal du socialiste Spinasse 65, Le Rouge et le Bleu, un article dans lequel, convoquant la figure de Péguy, il fustigeait la responsabilité des élites dans le déclenchement de la guerre 66. À la page précédente, on apprenait qu’un certain Albert Paraz venait de recevoir le prix Cazes 67 pour son ouvrage, Le Roi tout nu68. C’était la première fois que le nom de Rassinier et celui de Paraz se trouvaient, de quelque manière, associés.

Dès juin 1941, semble-t-il, soit quelques mois avant la naissance de son fils unique, Paul Rassinier adhéra aux « volontaires de la libération », puis
rejoignit en 1942 le mouvement de résistance « Libération-Nord69 ». Si sa résistance est indiscutable, les formes qu’elle prit firent l’objet de constantes révisions de la part de celui qui se voulait pacifiste avant tout. Ce qui est sûr, c’est que son combat ne fut pas armé : Rassinier prit en charge la publication d’un journal clandestin, La Quatrième République 70, dont le premier numéro sortit le 1er novembre 1943. Il y eut également fabrication de faux papiers pour les réfractaires du STO 71. Les juifs fuyant le nazisme en bénéficièrent-ils, comme Rassinier le laissa entendre plus tard 72 ? Il est difficile de le déterminer, comme il est difficile d’affirmer que cette conviction pacifiste et l’attachement à la non-violence, professés au sein même de la Résistance 73, furent à l’origine d’un heurt avec la résistance communiste. Rassinier, qui, dès avant la guerre, ne cachait pas son anticommunisme radical, affirma du moins, et tardivement encore 74, avoir reçu le « petit cercueil d’avertissement75 ». En somme, et c’était également
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38
Sur l’emploi des différents termes, on pourra se reporter à l’article de François Bédarida, « Bilan et signification de quarante années de travail historique », dans l’ouvrage sous sa direction, La Politique nazie d’extermination (Paris, Albin Michel, 1989) mais également à l’ouvrage d’Enzo Traverso, Les Juifs et l’Allemagne, De la « symbiose judéo-allemande à la mémoire d’Auschwitz (Paris, La Découverte, 1992, p. 136 sq.).


39
René Char, « Le bouge de l’historien », extrait du recueil publié en 1945 Seuls demeurent repris dans Fureur et mystère (Paris, Gallimard, 1967, p.47). Le manuscrit porte la date du 11 novembre 1942 (Paul Veyne, René Char en ses poèmes, Paris, Gallimard, 1990, p. 198).


40
On pourra se reporter aux articles de François Bédarida, « Bilan et signification de quarante années de travail historique », déjà cité, et « Comment on a écrit l’histoire des camps » (L’Histoire, février 1995).


41
Sur ce point, on pourra se reporter à l’ouvrage de Pierre Vidal-Naquet, Réflexions sur le génocide (Les Juifs, la mémoire et le présent, III, La Découverte, 1995) et en particulier l’article « Qui sont les assassins de la mémoire ? (p. 271 sq.).


42
Pour cette esquisse de la vie de Rassinier jusqu’à 1947, les sources utilisées sont l’article biographique très documenté de Nadine Fresco dans le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français (sous la direction de Jean Maitron, t. XXXIX, Paris, 1990, p. 394-395), la notice extraite de Jean-Yves Camus et René Monzat (Les Droites nationales et radicales en France, op. cit.) et l’article de Roland Lewin, déjà cité.


43
On pourra se reporter à la notice le concernant dans le Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français op. cit., tome XXXIX, p. 394.


44
Pour cet aspect, je renvoie à la sorte d’autobiographie rêvée, symbolique, que Rassinier écrivit en 1955 (Candasse ou le huitième péché capital. Une histoire d’outre-temps, Paris, L’Amitié par le livre, 1955). Rassinier y dresse la figure un peu fantasmée de son père et les relations que celui-ci entretenait avec le village.


45
Instituteur puis journaliste, L.-O. Frossard eut une action prépondérante dans la fédération SFIO du Territoire de Belfort, puis au niveau national : il fut élu secrétaire général en 1920. À ce poste, il joua un rôle majeur dans la scission lors du congrès de Tours en 1921. Il exerça pendant deux ans le secrétariat général du Parti communiste, mais, ses rapports s’envenimant avec Moscou, démissionna en 1923. En 1925, il rejoignit la SFIO sous la bannière de laquelle il fut élu député en 1928, et pour plusieurs législatures. Il participa à un certain nombre de cabinets au cours des années trente – comme « socialiste indépendant », en dehors du Parti socialiste. Le 10 juillet 1940, il vota les pleins pouvoirs à Pétain et fut nommé, comme Paul Faure, au Conseil national de l’État français. Il mourut juste après la fin de la guerre. (Notice de J. Raymond, sous la direction de Jean Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, op. cit., t. XXVIII, 1986, p. 308 sq.)


46
Son fils, le frère de Paul Rassinier, Georges, agriculteur, fut conseiller général socialiste du canton jusqu’en 1948.


47
Fondé en 1923, ce journal, édité à Belfort, se tranforma en 1930 en Semeur ouvrier.


48
En 1952, Rassinier rappelle, dans une immodeste « Lettre ouverte à M. Jean-Paul Jourdain » (Défense de l’homme, novembre 1952), adressée bien sûr à Sartre, qu’en 1932 « il y avait dix bonnes années que, tous les lundis, c’est-à-dire chaque fois que sortait l’hebdomadaire communiste de l’endroit, je me retrouvais chez le juge d’instruction ». Ces propos sont à rapprocher des confidences que fit Rassinier à Albert Paraz sur la précaution qu’il avait prise d’être marié sous la séparation des biens afin d’organiser son insolvabilité en cas de procès en diffamation (cf infra, p. 176). Dans le Dictionnaire des contemporains du Crapouillot (n° 43, janvier 1959), Rassinier indique également avoir eu de « nombreux procès de presse ».


49
Sur la guerre du Rif, on pourra se reporter à Jean-Paul Charnay, Technique et géosociologie (Paris, Éd. Anthropos, 1984) et à Germain Ayache, Les Origines de la guerre du Rif (Rabat, Publications de la Sorbonne, 1981).


50
Un article de L’Humanité signale cette exclusion : « Riposte à l’attaque de la bourgeoisie, Henri Jacob et Paul Rassinier chassés du Parti » (L’Humanité, 9 avril 1932, p. 2). Il est à noter que l’attaque, très violente, est dirigée contre Henri Jacob. Paul Rassinier n’est exclu que pour s’être associé à sa démarche. Comme en réponse aux accusations du Parti, Paul Rassinier et Henri Jacob fondèrent un éphémère Semeur, Journal communiste dissident (16 avril 1932, 11 juin 1932). Paul Rassinier, dans le premier numéro, intitulait sa chronique : « Après les ignominies de la direction du Parti » » (Le Semeur, 16 avril 1932).


51
Sur la politique du Parti communiste entre les deux guerres, on pourra se reporter à Philippe Robrieux, Histoire intérieure du Parti communiste, tome I, Paris, Fayard, 1980.


52
Le Travailleur communiste prit la suite du journal dissident Le Semeur. Il parut du 1er juin 1932 à 1934.


53
Sur cet épisode comme sur la Fédération elle-même, on pourra se reporter à l’ouvrage de Jean Rabaud, Tout est possible !, Les « gauchistes » français, 1929-1944, Paris, Denoël, 1974. Rassinier revient également à chaud sur cette affaire : « La Fédération communiste indépendante de l’Est par Paul Rassinier, La Révolution prolétarienne, 10 février 1935, n° 192.


54
Boris Souvarine fut l’une des grandes figures – mais rebelle – de la culture communiste en France. Membre très actif du Parti communiste jusqu’en 1924, il fonda, deux ans après son départ, le Cercle communiste Marx et Lénine qui devint en 1930 le Cercle communiste démocratique : Souvarine fut l’un des premiers communistes à critiquer le socialisme tel qu’il se construisait en URSS et l’appellation même de son groupement laissait voir combien la démocratie était chose trop négligée, à son sens. L’alliance avec la Fédération communiste indépendante de l’Est fut l’occasion pour le Cercle de tenter de diffuser mieux encore les idées dont il était porteur. Néanmoins, le Parti communiste indépendant - fusion des deux organisations faite dans la douleur - fit long feu : elle ne résista pas aux divergences d’analyse concernant le fascisme. Jusqu’à la guerre, il continua ensuite à dénoncer le stalinisme, annonçant précocement la possibilité d’une alliance entre l’Allemagne et la Russie : ce fut le pacte germano-soviétique. Souvarine s’exila aux États-Unis en 1941 après avoir été brièvement emprisonné à Marseille. Il ne put revenir en France qu’en 1947. Il continua à y déployer une inlassable activité tant comme journaliste que comme doctrinaire, en son Institut d’histoire sociale. Il fit également partie, de la Commission internationale contre le régime concentrationnaire créée à l’initiative de David Rousset (Notice de Jean-Louis Panné sous la direction de Jean Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, op. cit., t. XLI, 1992, p. 393 sq.). Une biographie de Boris Souvarine a été écrite par Jean-Louis Panné (Paris, Robert Laffont, 1993).


55
René Naegelen était un ancien combattant de la Grande Guerre. Il avait adhéré très jeune au Parti socialiste SFIO et rejoignit le Parti communiste après la scission de Tours. Mais dès 1928, c’est sous l’étiquette socialiste de la SFIO qu’il essaya de battre André Tardieu aux élections législatives de 1928. En 1931, il devint secrétaire de la fédération de Belfort. Durant la guerre, il fut dans un premier temps favorable au régime de Vichy avant d’être attentiste, puis gaulliste. En 1946, il fut élu député à la seconde Constituante mais se démit en faveur de Rassinier. En 1948, il prenait à Paris la direction administrative du quotidien socialiste Le Populaire, qu’il dirigea jusqu’en 1963 (notice de J. Raymond, sous la direction de Jean Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, op. cit., t. XXXVII, 1990, p. 208 sq.). Il écrivit ses mémoires en trois tomes : il arrive, dans Cette vie que j’aime (Paris, Colbert, 1963 ; tome II : Les Blessures, Paris, Hachette, 1965 ; tome III, Les Lourdes Nuées, Paris, Hachette, 1968), à ne citer Rassinier qu’une seule et unique fois : « Juin 1946. Élu député de Belfort, coincé entre mon métier de journaliste et le “métier” de représentant du peuple, je démissionne au bout de trois mois, laissant mon écharpe à mon suppléant [sic], Paul Rassinier » (tome III, p. 253). Si peu de mots pour un si long compagnonnage...


56
L’hebdomadaire socialiste parut du 27 mars 1931 au 1er juillet 1939. Il était de quelque manière la suite du Germinal fondé en 1913 par L.-O. Frossard.


57
Joseph Tritschler, « Paul Rassinier », La IVe République, 31 mai 1946.


58
Sur le pacifisme au sein de la SFIO, on pourra se reporter aux ouvrages de Nicolas Faucier, Pacifisme et antimilitarisme dans l’entre-deux-guerres 1919-1939 (Paris, Spartacus, 1983), Richard Gombin, Les Socialistes et la guerre, La SFIO et la politique étrangère entre les deux guerres mondiales (Paris-La Haye, Mouton, 1970), Michel Bilis, Socialistes et pacifistes, 1933-1939 ou l’impossible dilemme des socialistes français (Paris, Syros, 1979) et Jean Defrasne, Le Pacifisme en France (Paris, PUF, 1994).


59
Enseignant, Marceau Pivert ne cessa jamais de l’être - quand il ne fut pas révoqué, momentanément néanmoins, pour activisme pacifiste en 1939. En 1924, il adhéra au Parti socialiste SFIO. Rapidement, il acquit au sein de son parti une véritable stature doublée d’une vraie intransigeance. Après les événements de février 1934, il mit sur pied, en manière de prévention, une véritable milice ouvrière, les TPPS (Toujours Prêts Pour Servir...). Il sentait poindre la possibilité d’une révolution et s’indigna que, face au danger fasciste, la SFIO acceptât des accointances que la rigueur de la lutte marxiste ne permettait pas. En 1935, il fonda donc la « gauche révolutionnaire  » qui, au sein du Parti socialiste, prônait la révolution contre la guerre. Appelé par Blum à de hautes responsabilités, il porta une attention toute particulière à ce mélange de propagande et d’éducation que sont le cinéma, la radio et la presse. Malgré l’importance de sa tâche, Pivert n’hésita pas à démissionner avec pertes et fracas en 1937, après qu’on eu décrété la « pause ». Dès lors, il ne ménagea pas ses critiques contre la politique socialiste tant intérieure qu’extérieure. Son courant « révolutionnaire » fut dissous : il continua. Il fut suspendu, en 1938 : il fit scission et créa le Parti socialiste ouvrier et paysan. Néanmoins, son parti n’eut le temps que de se diviser, sur toutes les questions importantes : un an plus tard, c’était la guerre. Il se trouvait au Mexique quand elle éclata ; il y resta, un peu contraint, jusqu’en 1946. Il fut alors réintégré à la SFIO. Deux combats occupèrent les vingt années suivantes et furent les moteurs de sa revue Correspondance socialiste internationale (1949) : l’internationalisme et l’anticolonialisme. Il est à noter que Jacques Kergoat a consacré une biographie à cet important militant : Marceau Pivert, « socialiste de gauche » (Paris, Les Éditions de l’Atelier, 1994). Sur les courants « révolutionnaires » à la SFIO, on pourra se reporter à l’ouvrage de Jean-Paul Joubert, Révolutionnaires à la SFIO (Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1977).


60
Militant socialiste dans son Périgord natal jusqu’à la Première Guerre mondiale (il fut mobilisé), Paul Faure, celle-ci achevée, développa son action sur un plan national. En 1920, à la faveur de la scission du congrès de Tours, il est nommé secrétaire général du Parti socialiste SFIO et le demeure jusqu’en 1940. Homme d’appareil, mais aussi de conviction et de discipline, il régna sans partage sur le parti pendant vingt ans – Blum, chaque année plus certainement, en apparaissait néanmoins comme le véritable chef, et c’est dans ses deux gouvernements qu’il fut ministre. L’imminence de la guerre et leur divergence sur la conduite à adopter conduisit à la rupture entre les deux hommes. Faure, qui avait combattu – et exclu – la tendance pacifiste révolutionnaire autour de Marceau Pivert, se rallia à un pacifisme terne : il fut munichois. Néanmoins, il ne réussit pas à emporter avec lui la majorité du parti, laquelle approuva, en décembre 1938, la position plus ferme de refus des concessions soutenue par Blum. Demeuré secrétaire général malgré ce désaveu, il accepta tant la défaite que le régime de Vichy – il n’avait pas voté les pleins pouvoirs, puisqu’il n’avait pas quitté Paris. Il accepta également sa nomination par le Maréchal au Conseil national. À la fin de la guerre, il était totalement discrédité, et fut exclu (cf. supra, p. 22).


61
Sur la dérive d’un certain nombre de socialistes – sans même citer Marcel Déat –, et tout particulièrement de cette mouvance, on pourra se reporter à l’ouvrage de Marc Sadoun, Les Socialistes sous l’Occupation, Résistance et collaboration (Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, Paris, 1982).


62
Dans la quatrième de couverture d’Ulysse trahi par les siens (Paris, La Librairie française, 1961), Rassinier – ou son éditeur sur ses indications – présente une rapide biographie où il précise : « Suspect en 1939, il est arraché par Paul Faure aux foudres daladiéristes. »


63
Sur ce tract, on pourra se reporter à Nicolas Faucier, Pacifisme et antimilitarisme dans l’entre-deux-guerres, op. cit., p. 191 sq., mais également aux mémoires de Louis Lecoin lui-même, De prison en prison, Antony, chez l’auteur, 1947.


64
Louis Lecoin fut un militant anarchiste, syndicaliste et pacifiste de première importance, qui n’hésita pas à exprimer ses idées au mépris des conséquences que cette expression pouvait engendrer, à payer de sa personne, en somme : le titre de son autobiographie fut De prison en prison, op. cit. En 1910, il fut condamné à six mois pour avoir refusé, en tant que militaire du contingent, de s’opposer à une grève des cheminots. En 1912, il fut à nouveau arrêté pour avoir rédigé des tracts violemment pacifistes et antimilitaristes. De sa prison, il s’arrangea encore pour lancer un appel pour la paix. Libéré en 1916, il fut arrêté la même année pour avoir diffusé un nouveau tract : il fut condamné et ne recouvra la liberté qu’en 1920. Dans l’entre-deux-guerres il joua un rôle prépondérant dans les milieux anarchistes et syndicaux. En 1938, il créait le Centre syndical d’action contre la guerre qui fut à l’origine du tract « Paix immédiate ! », diffusé à 100 000 exemplaires et pour lequel Lecoin fut condamné à deux ans de prison : il fut interné dans différents camps français avant d’être libéré en 1941. En 1948, il fondait Défense de l’homme, dont il confia la direction à Louis Dorlet à partir de 1955. L’une des causes auxquelles ce journal était dédié était la défense des objecteurs de conscience. En 1962, âgé de soixante-treize ans, il fit une grève de la faim de vingt-deux jours pour qu’un statut fût donné à ces objecteurs : il l’obtint. Au cours de sa vie, il avait également lutté pour Sacco et Vanzetti, et pour l’Espagne libre (Notice de Jean Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, op. cit., t. XXXIV, 1989, p. 75 sq.).


65
Charles Spinasse fut élu député, sous la bannière socialiste, pour la première fois en 1923. Réélu à plusieurs reprises, il fut nommé ministre de l’Économie nationale, puis ministre du Budget dans les deux gouvernements Blum du Front populaire : il avait donc été le ministre de « la semaine de 40 heures ». Le danger de guerre se faisant plus imminent, Spinasse se rangea dans la partie de la SFIO à tendance pacifiste, hostile au « bellicisme » de Blum. En juillet 1940, quand il se fut agi de donner les pleins pouvoirs à Pétain, il s’avança dans cette voie, et proposa une véritable rupture avec la IIIe République. Durant l’Occupation, il dirigea Le Rouge et le Bleu (novembre 1941-août 1942), qui soutenait plus ou moins ouvertement le gouvernement de Vichy et la politique de collaboration. À la Libération, il est exclu de la SFIO, puis jugé et acquitté. Il se retira alors de la vie publique pour n’y faire qu’un retour malheureux à partir de 1958 (Notice de J. Raymond sous la direction de Jean Maitron, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français, op. cit., t. XLI, 1992). Sur l’action de Spinasse en tant que ministre, on pourra se reporter à l’ouvrage de Michel Margairaz, L’État, des finances et l’économie, Histoire d’une conversion, 1932-1952 (Paris, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 1991).


66
Paul Rassinier, « Charles Péguy nous avait prévenus », Le Rouge et le Bleu, mars 1942. Au cours de cet article, Rassinier écrivait en particulier : « Comment ne pas penser aujourd’hui que des millions de Français se sont trouvés jetés dans l’absurde guerre de 39 par fidélité à l’esprit de parti ou par discipline de parti. »


67
« Le prix Cazes a été attribué à Albert Paraz », ibid.


68
Paris, Denoël, 1941.


69
Sur ce mouvement comme sur le précédent, on pourra se reporter à l’ouvrage sous la direction d’Henri Noguères, Histoire de la Résistance, en 5 volumes (Paris, R. Laffont, 1967, 1969, 1972, 1976, 1981). On pourra également consulter le récit de Christian Pineau, La Simple Vérité, Paris, Julliard, 1960.


70
Il semble qu’un ou deux numéros de ce journal aient eu le temps de paraître. Rassinier tient que La Quatrième République a été citée par la radio de Londres et d’Alger – ce qui est fort possible. Néanmoins, il serait étonnant que le chiffre de tirage avancé – 200 000 exemplaires – n’ait pas été grossi. Ces informations sont reprises par Joseph Tritschler dans sa présentation hagiographique de « Paul Rassinier », article cité.


71
Les renseignements sur les unités combattantes de Résistance ont été recueillis par l’autorité militaire et publiées en 1977 par le Service historique des armées. Dans le fascicule consacré à la Haute-Saône et au Territoire de Belfort, on peut lire un historique des différents maquis de la région (de Dixmude, de Rethel, de Verdun, de Fez). L’auteur, non cité, de ce rapport écrit : « De retour au Maroc, le 15 avril 1942, je suis nommé instituteur à Belfort et j’y fais la connaissance de collègues qui clament bien haut leur mépris de la politique et de la Résistance. Après de nombreuses discussions orageuses, ils me proposent brusquement, en octobre 1942 (le 10 ?) d’entrer dans leur groupe de Résistance. J’apprendrai plus tard qu’il s’agit de Libé-Nord. Mon chef direct sera Monsieur Paul Rassinier (devenu par la suite membre du CDL puis député de Belfort). Mon rôle se borne au transport régulier de tracts et de journaux clandestins. [...] La diffusion des journaux et tracts est ainsi assurée régulièrement pour le canton et même pour Besançon et Épinal [...]. M. Rassinier me procure une cinquantaine de fausses cartes d’identité, venant du commissariat de police, pour les premiers réfractaires. [...] L’importance du groupe m’oblige à demander à être mis en relation directe avec le mouvement Libé-Nord de la Haute-Saône. M. Rassinier me le promet en me donnant de vagues renseignements le 8 novembre. [...] Le 29 novembre, quelques instants après m’avoir remis 6 fausses cartes d’identité, M. Rassinier est arrêté dans sa classe du faubourg de Montbéliard à Belfort » (Général de La Barre de Nanteuil, Historique des unités combattantes de la Résistance, (1940-1944), Haute-Saône-Territoire de Belfort, Vincennes, ministère de la Défense, état-major de l’armée de terre, Service historique, 1977, p. 61-62).


72
Sur cette affirmation, cf. infra, p. 327.


73
Ce fait est avéré par une phrase quelque peu sibylline du Belfortain Raymond Schmittlein, qui écrivait en 1965 que Rassinier « manifestait dès cette époque [durant la guerre donc] sa répulsion pour tous ceux qui avaient choisi la lutte contre l’occupant » – et il semble qu’il faille entendre ici lutte au sens de « lutte armée » (Raymond Schmittlein, « Un triste honneur », Le Courrier de Belfort, 12 novembre 1965).


74
En 1961, dans la quatrième de couverture d’Ulysse trahi par les siens, déjà citée, il écrivait : Rassinier « essaie de faire pénétrer dans les mouvements de résistance l’idée de la non-violence et les principes du Pacifisme intégral. Cette attitude lui valut d’être condamné à mort par la résistance communiste ».
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Ibid.
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